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Changer d’avenir

Les politiques ne prennent pas la mesure de la profondeur de
la crise et, surtout, de son caractère systémique. Cet aveuglement devient mortifère pour notre société et notre démocratie.

Dans cet ouvrage, Les Économistes atterrés appellent à une
grande bifurcation.

 

À l’âge de l’anthropocène, qui implique de repenser l’idée
même de la croissance, et face à l’ubérisation qui organise
le délitement de la protection sociale, ils proposent d’entrer
dans un nouveau monde.

S’inscrire résolument dans la transition écologique et
créer ainsi de vastes domaines d’activités nouvelles. Se saisir
de l’économie sociale et solidaire et du mouvement autour
des communs pour bâtir d’autres manières de produire et
d’autres organisations du travail dont le profit n’est pas la fin
exclusive. Instaurer des nouveaux droits du travail attachés à
la personne pour, au-delà du salariat, renforcer les solidarités et combattre le précariat. Promouvoir une nouvelle manière de conduire la politique industrielle, centrée non plus
sur les seuls grands groupes, mais aussi sur les territoires, en
donnant toute sa place aux PME et aux acteurs locaux…

 

Loin des sentiers battus, avec lucidité et détermination, ce
livre se confronte aux véritables défis d’aujourd’hui et propose un chemin pour refonder l’avenir.
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Introduction

Changer d’avenir. N’est-ce pas un projet bien ambitieux ou un propos présomptueux ? Ce serait le cas
si la France, l’Europe, le monde entier, n’étaient pas
confrontés à une situation qui se détériore de jour en
jour et de plus en plus rapidement. La cause en est évidemment la quasi-récession qui a suivi la crise financière de 2007-2008 et qui dure encore près de dix ans
après, notamment à cause d’un acharnement dans les
politiques néolibérales qui servent davantage les intérêts financiers que l’intérêt général. Mais, plus profondément, les désastres économiques, sociaux et
écologiques auxquels nous assistons viennent de plus
loin. Ils sont la conséquence de la logique qui s’est
imposée de façon brutale au fur et à mesure que les
transformations du capitalisme ont entraîné, depuis
plusieurs décennies, la planète entière dans un modèle
social et écologique insoutenable. Bouleversements des
systèmes sociaux et insoutenabilité du productivisme
dévastateur sont la trame de la crise systémique qui
sévit partout.

La France est au milieu de ce chaos et, comme la plupart des pays, elle est engagée sur une trajectoire délétère. Pour deux raisons au moins. D’abord, elle reste
prisonnière d’un modèle productiviste qui empêche de
penser une transition vers une société où la croissance
économique – et surtout n’importe quelle croissance –
ne serait pas le but ultime. Ensuite, et on pourrait y voir
un paradoxe par rapport au but affiché, les gouvernements successifs se sont obstinés à mener des politiques d’austérité à contre-emploi, c’est bien le cas de le
dire. En particulier, en France, le quinquennat à la poursuite de « l’inversion de la courbe du chômage » s’achève
par quelque 600 000 chômeurs supplémentaires, portant le total à plus de 6 millions, pendant que 8,8 millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté.
Certes, la pauvreté a un peu moins augmenté en France
que dans d’autres pays. Mais c’est parce que notre pays
a conservé un système de protection sociale de bon
niveau et des services publics qui, malgré leurs imperfections, ont joué un rôle d’amortisseur. À l’horizon, le
programme d’une droite, qui se dit elle-même « décomplexée », ne laisse pas d’inquiéter parce qu’il promet justement de s’attaquer à l’assurance maladie, à la retraite
et de réduire drastiquement la fonction publique.

 

Les Économistes atterrés se sont toujours fixé comme
objectif de porter une critique précise et approfondie
de ces politiques néolibérales. Elles témoignent au
mieux de l’incapacité des classes dominantes à comprendre la nature de la crise, au pire de leur cynisme
pour maintenir coûte que coûte la concentration des
richesses et des pouvoirs en leur main. L’enfermement
des politiques budgétaires dans la plus stricte orthodoxie, la perte de maîtrise de la politique monétaire, l’austérité salariale et l’absence de toute politique tournée
vers la reconversion industrielle et agricole expliquent
l’impasse dans laquelle nous sommes acculés1.

Le temps est donc venu de proposer de faire un pas
de côté par rapport aux programmes en faillite (l’austérité), aux recettes éculées (la croissance à tout prix)
et aux mythes trompeurs (la finance stable et régulatrice). Ce nouveau livre présente comment ce pas de
côté pourrait être esquissé dans quatre directions, qui
constituent autant de questions que la société doit
prendre à bras-le-corps, et que les économistes feraient
bien de ne plus ignorer.

 

La première question porte sur le point de bascule
auquel le productivisme effréné a conduit : la crise écologique qui atteint maintenant un point critique signifie-t-elle que la Terre est entrée dans une nouvelle ère
géologique que les scientifiques appellent anthropocène, parce qu’elle serait due à l’impact des activités
humaines ? Le débat est ouvert, et, si cette nouvelle
donne était avérée, elle pourrait contribuer à accréditer
l’hypothèse d’une stagnation séculaire du capitalisme.
Pour l’heure, cela reste à l’état d’hypothèse, mais la fin
de la croissance forte pourrait être une bonne nouvelle.
À condition de saisir cette opportunité pour engager
des bifurcations concernant nos manières de produire,
de consommer, et donc finalement de faire société en
inventant de nouvelles manières de vivre ensemble
pour instituer de nouveaux rapports sociaux.

Une révolution technique est en cours autour du
numérique et de la robotisation. Le doute est permis
quant à savoir si elle entraînera des gains de productivité importants. Mais ce qui frappe à l’heure actuelle,
c’est le bousculement permanent de la division internationale du travail sous l’impact de la circulation sans
entraves des capitaux. La France est donc touchée par
une désindustrialisation massive qui pénalise cruellement beaucoup de ses territoires. « Ils n’en mouraient pas tous, mais tous étaient frappés », écrivait La
Fontaine. En effet, les nouveaux maîtres de l’information, des données et des connaissances que sont les
« GAFA » (Google, Apple, Facebook, Amazon) sont en
capacité d’influer sur la marche du monde, sur le type
d’investissements auxquels est donnée la priorité et sur
les nouvelles manières de travailler. L’ubérisation va-telle prendre de l’ampleur et condamner les salariés à la
précarité ? Cela n’a rien d’inexorable, surtout si, comme
cela a déjà commencé, on parvient à utiliser le numérique pour développer des formes nouvelles de coopération et d’agir en commun. Et si l’économie sociale
et solidaire et le mouvement des biens communs
se montrent capables ensemble d’inventer d’autres
manières de produire et d’autres organisations du travail dont le profit n’est pas la fin exclusive.

La dégradation sociale provoquée par les nouveaux
modes de management du travail imposés par le capitalisme financier et les multiples atteintes aux droits
sociaux, notamment en France avec la loi « travail » El
Khomri, obligent à repenser le travail, à le réinventer
en quelque sorte. La dépossession de ses finalités subie
par les travailleurs et les exigences de rentabilité se traduisent en effet par une véritable crise du travail. Pour
autant, la précarisation, le travail intérimaire, la multiplication des contrats à durée déterminée, souvent
à partir de contrats de durée de plus en plus courte, le
développement des travailleurs « indépendants » des
auto-entrepreneurs et autres micro-entrepreneurs,
sont-ils inéluctables ? Cette « zone grise de l’emploi »
qui ne cesse de s’étendre est-elle une fatalité ? Nous
ne le pensons pas. La troisième direction de ce livre
ouvre une discussion sur la mise en place d’une alternative entre, d’un côté, un revenu d’existence universel et inconditionnel, et, de l’autre, un nouveau droit
commun du travail, en faveur des salariés mais aussi
des non-salariés, qui accompagnerait une réduction
générale de la durée du travail accomplie au sein d’un
modèle productif post-productiviste.

La quatrième direction explorée dans ce livre
concerne le rapport entre l’État et l’ensemble de la
société. Face à l’offensive néolibérale dont le projet
est de libéraliser au maximum, d’étendre sans cesse le
champ de la propriété privée à de nouveaux domaines
de l’activité et de la créativité humaine (jusqu’aux
connaissances, à la nature et au vivant), l’action
publique doit être réhabilitée. Ce faisant, il ne s’agit pas
de construire l’État omniscient et omnipotent, mais
d’organiser la cohérence de l’action publique avec les
infléchissements voulus de l’appareil productif, notamment grâce à une politique industrielle repensée. Cette
action publique reste aussi indispensable pour garantir
à tous les citoyens l’accès aux services fondamentaux,
notamment la santé, l’éducation, la culture, et pour
cela l’investissement public est une priorité. L’aide
publique à la transition énergétique en est une autre.
Il s’agit là de la réaffirmation avec force de priorités
déjà anciennes et au moins partiellement accomplies.
Mais ce n’est plus suffisant, l’enjeu aujourd’hui doit se
situer plus loin encore : le mouvement en faveur des
biens communs et de la gestion en commun est l’occasion de redéfinir la « chose publique » en allant au-delà
du simple statut de la propriété publique, trop souvent
ramenée dans le passé à la propriété de l’État.

Ces quatre directions que nous envisageons se
fondent sur une autre conception de la démocratie,
aussi gravement atteinte aujourd’hui que le travail, les
droits, l’écologie, etc. Le pari est que si nous empruntons résolument les quatre orientations nouvelles que
nous préconisons, la bifurcation amorcée créera les
conditions pour que les citoyens soient en capacité de
se réapproprier cette « chose publique », notre bien le
plus précieux et qui n’est que le nom de l’intérêt général de tous.

Dans ce contexte de crise et d’échec des politiques
néolibérales qui ont été menées, de multiples questions naissent pour dessiner des voies alternatives et
porteuses d’avenir. Si l’on dit questions, c’est parce
que aucune réponse ne s’impose encore avec certitude. Beaucoup font l’objet de débats, tant au sein des
experts proches des pouvoirs établis, que parmi ceux
qui sont critiques, ainsi que chez les citoyens engagés
et dans la population en général. Il en est ainsi également au sein du collectif des Économistes atterrés,
pluraliste par nature, et dans lequel les voies alternatives au néolibéralisme et au productivisme sont l’objet
d’une élaboration permanente et donc de discussions
très nourries. Fruit de ces discussions, le présent livre
n’engage toutefois que ses auteurs.

À l’aube d’une année électorale en France, nous ne
nous résignons pas à voir le débat politique confisqué
par une vraie droite néolibérale et une fausse gauche
social-libérale. L’avenir promis par ces deux visions,
bien plus voisines qu’elles ne s’opposent, serait dramatique. C’est la raison pour laquelle notre proposition
de « changer d’avenir » en créant les conditions d’une
bifurcation de trajectoire n’a rien de présomptueux, et
ne relève pas d’une ambition démesurée. Elle indique
au contraire une voie réaliste. Nous essaierons de le
montrer dans les quatre chapitres qui composent ce
livre et qui sont regroupés en deux parties. La première
décrira le nouveau monde dans lequel nous sommes :
une nouvelle phase s’est ouverte (chapitre 1) et de
nouveaux défis sont à relever (chapitre 2). La seconde
partie portera sur la refondation de la solidarité : quel
avenir pour le travail ? (chapitre 3), et comment assurer l’investissement public pour réussir la reconversion
industrielle et la transition écologique ? (chapitre 4).






1 Plusieurs livres des Économistes atterrés ont déjà proposé un
diagnostic et des perspectives : Changer d’économie ! Nos propositions pour 2012, Paris, Les Liens qui libèrent, 2012 ; Changer l’Europe !, Paris, Les Liens qui libèrent, 2013 ; Nouveau Manifeste des
Économistes atterrés, 15 chantiers pour une autre économie, Paris,
Les Liens qui libèrent, 2015.





 


PREMIÈRE PARTIE Un Nouveau Monde


 

La première partie de ce livre est destinée à camper la scène, nouvelle à bien des égards, qui au cours
des toutes dernières décennies, s’est progressivement
imposée à nous.

Disons-le sans détour : si l’on veut bien regarder les
choses avec le recul nécessaire, les changements sont
impressionnants. D’abord, si nous considérons la planète dans son ensemble, c’est bien dans un nouveau
monde que nous sommes entrés. Au-delà des débats
qui agitent les économistes et dont nous rendons
compte – sur l’entrée ou non dans une nouvelle période
de « stagnation séculaire », dont la désindustrialisation
que connaît la France ne serait qu’une des expressions,
le fait majeur c’est l’entrée dans une phase nouvelle
de l’histoire humaine, souvent désignée comme étant
celle de l’anthropocène. L’important, nous semble-t-il,
n’est pas ici le mot, mais bien la réalité qu’il recouvre
et désigne : l’arrivée de nos modes de croissance à leurs
limites absolues. L’ultra-productivisme qui a caractérisé le monde de croissance occidental, et qui se
répand désormais à la vitesse de l’éclair dans de vastes
espaces du Sud – à commencer par celui de la Chine –,
produit désormais tous ses effets, y compris les plus
dévastateurs. Le chapitre 1 expose et discute les points
importants et sensibles que la prise en compte de ces
nouveautés met sur le devant de la scène. Ce chapitre
montrera donc que des « bifurcations » de trajectoire
sont non seulement nécessaires, mais qu’il est devenu
urgent d’y procéder.

 

Pour les économistes que nous sommes, l’entrée
dans la nouvelle phase est lourde de défis. Les énoncer
et les analyser dans leur exhaustivité et leur entièreté
est une tâche hors des limites que nous nous sommes
fixées dans cet ouvrage. Aussi, avons-nous choisi de
nous concentrer sur quelques points spécialement
sensibles. Tous tournent autour de la manière dont le
capital tirant parti de la crise s’efforce de pousser plus
avant son avantage pour déconstruire les contraintes
qui pèsent sur lui pour assurer toujours sa reproduction, tout en s’efforçant de resserrer encore la relation de subordination qu’il exerce sur le travail. Ce
sont les GAFA, nouveaux seigneurs de l’information
qui exercent désormais une domination jamais égalée
sur le monde de l’information. C’est Uber, qui ouvre
la voie à de nouveaux prédateurs, en substituant aux
protections de la relation salariale, la fiction de faux
travailleurs « indépendants » plus corsetés et contrôlés
que ne le furent jamais des salariés. C’est le monde du
travail dans son ensemble, et singulièrement celui de
la grande entreprise, soumis à des modes de contrôle
social rapprochés.

 

Même si en stock l’emploi sous forme de CDI résiste
pour se maintenir aux alentours des quatre cinquièmes
de l’emploi total, c’est toute la structure de l’emploi
qui se trouve affectée par ces mutations. Au premier
chef, l’assurance chômage voit se porter sur elle des
contraintes nouvelles et entre sous tension. Enfin, la
marchandisation parfois ouverte et massive ou parfois
rampante, qui accompagne les mutations que l’on vient
de recenser, touche aussi directement désormais, à travers les privatisations, l’État et le service public. Au fil
du temps, des glissements se sont opérés, transformant
dans certains cas le bien « public » en biens appropriés
et marchandisables par la puissance publique. Ces glissements rendent urgent de donner vie à la notion de
biens communs, dont le propre est, comme dans l’ancien droit romain, qu’ils doivent être protégés et tenus
éloignés de la sphère du commerce.

 

Le chapitre 2, qui clôt cette partie de l’ouvrage, procède ainsi à cet ensemble « d’états des lieux ». Fidèle à
l’esprit qui a présidé à l’écriture de ce livre, il n’entend
pas trancher sur des caractérisations ou des évaluations
« définitives ». Il présente et met en débat des questions
qui sont autant de défis nouveaux qui nous sont adressés, avant que la seconde partie de l’ouvrage ne propose des pistes et voies de réflexion pour faire face à
ces changements et suggérer des voies alternatives où
s’engager.




CHAPITRE 1 Une nouvelle phase


Le capitalisme est dans une crise profonde qui remet
en cause le principe même de la croissance forte infinie. La financiarisation et la globalisation de l’économie
menacent et même condamnent tous les jours des pans
entiers des industries traditionnelles et les emplois qui
leur sont liés. Au-delà, le productivisme à l’œuvre depuis
deux siècles a peut-être fait basculer la Terre dans une
ère géologique nouvelle1, dont veulent profiter les institutions financières et les classes sociales qu’elles représentent pour transformer la nature en actifs financiers.

Ce premier chapitre examine les transformations
en cours dans le monde qui font aujourd’hui l’objet de
discussions dans la communauté scientifique, parmi
les économistes et plus généralement dans le débat
politique. Un premier questionnement porte sur le
devenir de la croissance économique : le capitalisme
dont la dynamique s’essouffle est-il entré dans une
phase de stagnation de longue durée ou au contraire
sommes-nous au début d’une phase d’accélération du
changement technique (section 1) ? Comment comprendre ensuite le phénomène de la désindustrialisation à l’intérieur de beaucoup de pays riches, la France
étant particulièrement concernée (section 2) ? Sans que
l’on puisse retenir encore l’hypothèse de l’anthropocène comme certaine, les dégâts provoqués par le productivisme obligent à penser les limites de la croissance
économique en prenant au sérieux la stratégie de soutenabilité du développement (section 3). Cette dernière est
alors en tout point antagonique à l’entreprise de mise en
coupe réglée de la nature par la finance (section 4).


1. LE CAPITALISME EST-IL ENTRÉ DANS UNE « STAGNATION SÉCULAIRE » ?


Le taux de croissance en volume du PIB de la France
est passé de plus de 5 % dans les années d’après-guerre
à un taux à peine supérieur à 1 % en moyenne dans
les années 2000 et 2010. Ce n’est pas un phénomène
propre à l’Hexagone : l’ensemble des « pays avancés »
ont connu un ralentissement similaire et les politiques
d’austérité en France et en Europe ont encore amplifié
cette tendance de fond. Même la croissance mondiale
semble légèrement décélérer, car le dynamisme des
« pays émergents » ne compense plus le fort ralentissement de la croissance des pays riches. À la racine de ce
phénomène se trouve un ralentissement très net de la
progression de la productivité du travail2. Au point de
nourrir l’hypothèse de « stagnation séculaire ».


Figure no 1 : Évolution du PIB par heure travaillée
et de la productivité du travail (1970-2015)
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Sources : The Economist, 4 juin 2016 ; Productivity Brief 2016, The Conference Board, 2016, <https://www.conference-board.org/retrievefile.cfm?filename=Productivity-Brief_SummaryTables_2016.pdf&type=subsite>



Un débat qui n’est pas seulement technique

Un ensemble de problèmes structurels auraient pour
effet de réduire durablement la croissance. L’économiste
américain Robert Gordon3 offre une évaluation assez
pessimiste des gains de productivité futurs du fait de
« vents contraires ». Plusieurs éléments viendraient
en effet jouer un rôle néfaste sur la croissance potentielle. D’abord, le ralentissement démographique dans
les pays développés ainsi que les faibles gains futurs
à attendre en termes de croissance de la scolarisation
dans un monde où le taux de scolarisation est déjà élevé.
Vient ensuite la désindustrialisation dans les pays développés, accentuée par la mondialisation, sur lesquels
nous reviendrons à la section 2. L’augmentation de la
dette et des inégalités joue également un effet dépressif, cette fois-ci surtout sur la demande. De la même
manière, le coût du réchauffement climatique peut
éventuellement peser négativement sur la croissance.
Enfin, le fait que les technologies numériques n’ont
toujours pas permis de résoudre le fameux paradoxe
de Solow, à savoir que l’on voit des ordinateurs partout,
sauf dans les statistiques de la productivité, notamment
parce que les tâches répétitives ont pour une bonne
part déjà été remplacées par des machines et qu’il est
peu probable que l’on obtienne des gains de productivité importants selon Gordon (par exemple, dans les
services). Plus généralement, cet auteur considère que
les précédentes révolutions industrielles ont généré des
gains de productivité exceptionnels que l’actuelle ne
pourra jamais égaler. Et son argument massue consiste
à dire que même si les gains de productivité générés
par les innovations numériques étaient comparables à
ceux des précédentes révolutions industrielles (Gordon
suppose des gains de productivité liés au changement
technique de 1,8 % par an), les « vents contraires » précédents ramèneraient finalement la croissance potentielle à seulement 0,2 % par an pour les États-Unis, et
à des chiffres comparables pour les autres pays de
l’OCDE. Ce pessimisme est partagé notamment par
Tyler Cowen4 ou Lawrence Summers qui expliquent la
« stagnation séculaire »5 , non pas cette fois par des arguments « d’offre », mais par des arguments de demande,
à savoir par un excès durable d’épargne sur l’investissement, amenant une demande insuffisante et des taux
d’intérêt bas. Un monde à faibles gains de productivité
pose évidemment pas mal de questions, notamment
sur le modèle social à proposer.

Le point de vue pessimiste sur la croissance est aux
antipodes des techno-optimistes comme Brynjolfsson
et McAfee6. Pour eux comme pour les « GAFA », les
grandes entreprises du numérique que sont Google,
Amazon, Facebook et Apple, nous vivons les premiers
moments d’une accélération du progrès technique
sans précédent dans le champ de la robotique et de
l’intelligence artificielle. Pendant longtemps, et encore
aujourd’hui très majoritairement, les robots étaient et
sont très performants pour une tâche très particulière,
mais incapables d’apprendre et de faire certaines opérations très simples pour un humain. Mais cela devrait
changer rapidement grâce au deep learning, à l’intelligence artificielle et aux réseaux neuronaux qui permettent aux machines d’apprendre par elles-mêmes,
voire de faire preuve de créativité, ce qui fait penser
que l’ère des robots « intelligents » ne serait qu’une
question de temps. Plusieurs spécialistes pensent que
l’intelligence artificielle, du fait des percées récentes,
devrait progresser de façon spectaculaire, en ayant
accès en ligne à beaucoup d’informations digitalisées
(cloud robotics) et grâce au deep learning : la digitalisation et la collecte massives des informations devraient
permettre l’accélération rapide de l’intelligence artificielle et des robots. La loi de Moore (la multiplication
par deux de la puissance de calcul des ordinateurs tous
les 18 mois) ainsi que les effets de réseau permis par la
collecte d’informations et les progrès de l’intelligence
artificielle devraient amener une baisse des coûts marginaux de reproduction, mais aussi de production de
l’information, et des innovations très rapides. Qu’il
s’agisse des smartphones, des voitures autonomes, de
la récente victoire d’AlphaGo contre le champion du
jeu de go7, de l’écriture de textes grammaticalement
et sémantiquement corrects par des programmes, de
la communication vocale avec des machines, de la
correction automatisée de dissertations, de l’amélioration de la reconnaissance visuelle par les machines,
tous ces exemples seraient un prélude à la révolution
qui pourrait s’accélérer rapidement au cours des trente
prochaines années, selon les optimistes. Les avantages
sont loin d’être neutres, car les big data par exemple
devraient aussi permettre d’améliorer significativement les connaissances en santé et l’amélioration des
traitements, tandis qu’on pourrait créer des robots
chirurgiens8 ou infirmiers par exemple. Cet enthousiasme rappelle les mythes de la « singularité » technologique propres à la science-fiction. Cela amènerait
du coup un processus d’automatisation, notamment
dans les services, qui fait craindre le pire sur l’avenir de
l’emploi. Tel est l’avis de Carl Benedikt Frey et Michael
Osborne9, opposé à celui de Gordon. Nous développerons ce point plus précisément dans notre chapitre sur
l’avenir du travail et le mythe de la fin du travail.

L’avenir reste indéterminé

Il est trop tôt pour arbitrer entre les deux visions de
l’avenir, mais une chose est sûre : l’évolution technique,
pour pouvoir diffuser ses effets positifs sur la dynamique de l’ensemble de l’économie (et pas seulement
sur les secteurs où sont conçues ces techniques), exige
des investissements massifs. Des investissements qui,
dans le capitalisme financiarisé, ne sont entrepris que
s’ils assurent une rentabilité à la hauteur des exigences
des apporteurs de capitaux qui opèrent sur les marchés
financiers. On retombe donc sur la faille profonde du
capitalisme financiarisé : un niveau de rémunération
du capital exagéré et une insuffisance de débouchés.
Enfin, la robotisation dans une économie capitaliste est
toujours déterminée par la recherche de profits supérieurs : elle fait donc pression sur les salaires. Alors se
pose à terme le problème de savoir qui pourrait acheter
les marchandises fabriquées par les robots si la robotisation faisait disparaître les emplois ?

D’autre part, jusqu’à présent, le processus de destruction créatrice, selon l’expression de Schumpeter, n’était
guère problématique, car il comportait des créations de
nouvelles activités. Les gains de productivité permettaient de faire baisser les prix des marchandises, tout en
distribuant des revenus qui alimentaient la demande,
laquelle, à son tour, permettait de financer de nouveaux
investissements et, par des effets d’échelle, accroissait
la productivité, amenant une croissance auto-entretenue. Dès lors, les emplois détruits étaient compensés par
des créations d’emplois dans les nouvelles activités : on
appelait cela le déversement. De plus, les industries qui
créaient ces nouvelles techniques étant en croissance,
elles embauchaient. Pour penser les possibles évolutions futures, il faut donc toujours mettre en rapport la
demande, la productivité et le temps de travail moyen,
qui déterminent le niveau d’emploi, et il n’est pas certain
par conséquent que les craintes sur l’emploi soient entièrement justifiées, même s’il convient d’en tenir compte.

Ensuite, ce n’est pas parce qu’une technique est disponible qu’elle se diffuse : encore faut-il qu’elle soit
rentable, comme nous l’avons déjà dit, et qu’elle soit
socialement acceptée. Ainsi, il n’est pas sûr que nous
acceptions (même si cela était techniquement possible)
que des robots remplacent des médecins ou des infirmières, tant la dimension des rapports humains a sa
place dans le soin. Tout changement technique modifie la culture et le lien social. La question politique de
l’utilité des progrès techniques doit donc toujours être
posée et débattue dans la cité. La vie sera-t-elle meilleure si nous ne rencontrons plus que des robots ?

Enfin, la généralisation de cette robotisation se heurtera comme l’ancienne industrie à des limites écologiques. La numérisation n’élimine pas ces contraintes,
en dépit d’un discours technophile qui diffuse l’idée
que la numérisation de la société permettra de produire
sans impact matériel, avec un découplage entre croissance et émission de GES. La société de services robotisée sans travail humain est une illusion. La société des
services est une société plus hyperindustrielle qu’une
société immatérielle. Les services nécessitent les déplacements de personnes qui échangent les services, des
bureaux et des outils. Même les technologies de l’information sont matérielles. Les émissions de CO2 de
la production et du transport d’un ordinateur sont de
1,3 tonne, alors que la limite soutenable par personne
et par an est de 1,8 tonne. Plus on miniaturise, plus les
ressources matérielles et énergétiques nécessaires pour
la production sont importantes. Le rapport entre le
poids du produit fini et le poids des matériaux utilisés
dans la production est de 1 à 2 pour une voiture et de 1
à 630 pour une puce électronique.

2. LA DÉSINDUSTRIALISATION EN MARCHE


Pendant les années du fordisme triomphant (les
« trente glorieuses » des années 1945-1975), l’économie
française, largement appuyée sur l’initiative et l’intervention publiques, avait su trouver les voies de son
expansion avec un relatif succès : le plein emploi fut
quasiment assuré et le pouvoir d’achat des salariés doubla. L’orientation et l’impulsion données au système
productif, à travers notamment la politique des « grands
projets », la planification indicative et des grandes
entreprises souvent publiques avaient orienté le développement industriel. Le système financier était en partie sous contrôle public et marqué par le financement
bancaire (avec des marchés boursiers peu développés)10.
Le poids des dépenses publiques, l’importance de la
protection sociale, avaient constitué des instruments
appropriés pour favoriser un rattrapage efficace et
rapide11. En même temps, ces caractéristiques tendaient
à favoriser le développement des secteurs dépendant
plus ou moins directement de la commande publique
(aéronautique, spatiale et défense, BTP, pharmacie,
transports et communications, énergie, etc.). Dans ces
secteurs, l’État avait longtemps fondé sa politique sur la
constitution de « champions nationaux », censés garantir l’indépendance de la France et la cohérence de son
système productif. Dans ce contexte, des politiques
de filières et le lancement régulier de « grands projets »
avaient alors permis de maintenir, autour des grands
groupes, un large réseau d’entreprises partenaires ou
sous-traitantes. Mais ce régime dit « fordiste » est entré
en crise dès que la croissance et les gains de productivité du travail ont commencé à ralentir. Les politiques
économiques et les stratégies des grandes entreprises
à la recherche de nouvelles sources de profits se sont
orientées vers une recherche de rentabilité via le développement de la concurrence et de la mondialisation.


Un fordisme brisé, mis en pièces par la finance, et sans successeur


La fin des grands projets, les privatisations en masse
des années 1990, tant dans le domaine industriel que
dans celui des banques et des assurances12, dans un
contexte de globalisation et de financiarisation accélérées, ont totalement bouleversé le système productif
français. C’est ainsi que les anciens « champions nationaux » (France Télécom, Thomson, Rhône-Poulenc,
CGE…), souvent rebaptisés, sont devenus les mastodontes multinationaux du CAC 40, dont l’attachement
au système productif national apparaît de plus en plus
ténu, complexe et problématique. Ainsi, par exemple,
une société comme Sanofi, à l’origine une filiale de
l’entreprise publique Elf Aquitaine (depuis lors : Total),
impulsée par une décision de politique publique
gaullo-pompidolienne, s’est peu à peu autonomisée du
giron étatique par fusions et acquisitions, pour devenir la multinationale pharmaceutique que l’on connaît,
dont le site « France » n’est plus guère qu’un site parmi
d’autres.

Ces sociétés, profitant de l’essor des marchés financiers et de l’ouverture du capital des entreprises, ont
pratiqué une politique agressive d’acquisitions et de
délocalisations de leurs activités13. Après la cession des
« noyaux durs » à des acteurs privés, souvent étrangers,
les liens avec l’État qui pouvaient perdurer ont été dissous.

Aujourd’hui, ces entreprises constituent le fer de
lance de l’économie française. Comme nous allons le
montrer, elles vont plutôt bien ! Mais leur aisance ne
bénéficie pas ou plus au reste de l’économie nationale.
Figurant souvent parmi les leaders mondiaux des secteurs où elles opèrent, leurs bases françaises ne sont
plus pour elles qu’une opportunité dont il faut tirer
parti, en mettant en balance les bénéfices éventuels que
présente l’ancrage dans le territoire français (la qualité
de la formation technique supérieure que constitue
pour elle le système des grandes écoles, le crédit d’impôt recherche, les commandes publiques…) avec les
avantages relatifs que peuvent présenter les pays à bas
coûts de main-d’œuvre ou à croissance rapide. Le tout
dans un contexte où la pression exercée sur le mangement pour « rendre » aux actionnaires une large part de
la valeur créée ne cesse de croître.

La majeure partie de la croissance de l’emploi et du
chiffre d’affaires de ces sociétés se fait à l’étranger, ce qui
se traduit par un découplage entre, d’un côté, la croissance de l’emploi et de la valeur ajoutée sur le territoire
national et, de l’autre, la croissance de ces firmes. Au
fond, elles ne sont plus françaises que par l’histoire et le
siège social, l’essentiel de la production n’étant plus le
fait de la force de travail française. Elles ont même largement participé au processus de désindustrialisation.
Cette désindustrialisation s’explique, pour l’essentiel,
par la globalisation et les gains de productivité14. Mais
elle a probablement été amplifiée par la financiarisation, en élevant les exigences de rentabilité dans des
secteurs qui habituellement fonctionnaient avec des
taux de rentabilité plus faibles. Cependant, c’est surtout l’ouverture internationale qui est en jeu, avec une
accélération de la désindustrialisation depuis le début
des années 2000 : l’emploi salarié dans l’industrie est
passé d’environ 4 millions à moins de 3 millions, soit
une baisse d’environ 25 % (2,7 millions pour l’industrie
manufacturière en 2013 selon l’INSEE) ! Ce n’est donc
pas une illusion si les ouvriers se sentent les perdants
de la mondialisation, quand tous les discours libéraux
en chantent les louanges. La globalisation ne profite
pas à tout le monde de la même manière… D’ailleurs,
les échanges manufacturiers sont déficitaires depuis
2007, manifestant l’érosion de la base industrielle et
l’approfondissement de la division internationale du
travail. Cette désindustrialisation s’explique aussi par
l’externalisation vers les services d’un certain nombre
de fonctions précédemment effectuées dans l’industrie : de ce point de vue, la baisse de l’emploi industriel
serait en partie un artefact statistique.

Les actionnaires des grands groupes se portent bien

Il s’agit là d’un trait saillant de la nouvelle économie amenée par la financiarisation : les arbitrages entre
investissements et distribution des dividendes ont
connu au cours des vingt dernières années un bouleversement majeur. Et la crise de 2007 n’a rien changé à
cela. Au contraire, les actionnaires des grandes sociétés
cotées à la Bourse de Paris ont très rapidement rétabli
leur position. L’indice qui synthétise la valeur monétaire de leurs actions, le fameux CAC 40, a augmenté de
76 % en sept ans depuis mars 2009, son plus bas niveau,
enregistré alors que la crise est à son paroxysme… Dans
le même temps, comme le montre le graphique suivant, les grands groupes non financiers de la Bourse de
Paris ont plus souvent sacrifié l’investissement productif que le paiement de cash aux actionnaires : alors que
l’investissement rapporté au chiffre d’affaires diminue
constamment depuis 2009, les versements monétaires
aux actionnaires ont entamé leur rétablissement dès
l’année 2010.


Figure no 2 : Évolution de l’investissement et de la distribution aux
actionnaires des grands groupes non financiers français
de la Bourse de Paris (indice base 100=2007)

[image: ]

Source : d’après S & P Capital IQ, calcul des auteurs. Groupes non financiers
ayant appartenu au moins une fois aux 100 plus grandes capitalisations
boursières de la place de Paris entre 2007 et 2015. La distribution comprend
le paiement de dividendes et les rachats d’actions.



Ce type de comportement est d’autant plus lourd
de conséquences pour l’activité et l’emploi, que ces
groupes, qui comptent pour la plupart plus de 5 000
salariés, pèsent un poids considérable dans l’ensemble
de l’économie française. Selon l’INSEE15, qui a identifié,
pour l’année 2011, 222 grands groupes de plus de 5 000
salariés dans les secteurs marchands non agricoles
et non financiers (cf. tableau suivant), ces groupes
emploient 25 % des effectifs de ces secteurs, en réalisent 31 % du chiffre d’affaires et 30 % de la valeur
ajoutée. Ces entreprises réalisent par ailleurs 45 % des
exportations. On comprend alors que les décisions de
quelques grands groupes qui privilégient la distribution
de dividendes aux actionnaires au détriment de l’investissement vont avoir un effet dépressif direct et peser
négativement sur au moins un tiers de l’économie française, alors que ces groupes sont ceux qui réalisent les
taux de profit les plus élevés.

Longtemps, les entreprises ont invoqué des taux de
marge insuffisants pour expliquer la faiblesse de l’investissement. Mais les chiffres montrent que, même
quand ces taux sont élevés, la distribution aux actionnaires reste la priorité.

L’exigence de rentabilité des actionnaires ne s’arrête
pas aux versements de dividendes et aux rachats d’actions que leur ont concédés les grands groupes au cours
des dernières années. Dans nombre de cas, sous la pression des actionnaires, les groupes pratiquent en masse
la vente de leurs actions au plus offrant pour dégager de
généreuses plus-values. Ces ventes s’opèrent à grande
échelle lors des opérations de fusions et d’acquisitions,
quand un concurrent de la firme se propose de la racheter, le plus souvent au prix fort. C’est là un excellent
moyen pour l’actionnaire d’empocher la mise, même si
cela contribue à affaiblir l’enracinement local, surtout
lorsque ces opérations s’accompagnent de plus en plus
souvent de délocalisations des sièges sociaux.

 


Tableau no 1 : Les entreprises en 2011 (répartition
selon la taille et l’appartenance à un groupe des
principaux indicateurs)



	 
	Grandes entreprises 

	Entreprises de taille intermédiaire 

	Petites et moyennes entreprises 

	Ensemble 




	Effectifs salariés 

	24,9 % 

	26,3 % 

	48,8 % 

	100,0 % 




	Valeur ajoutée 

	30,0 % 

	26,0 % 

	44,0 % 

	100,0 % 




	Chiffre d’affaires 

	30,2 % 

	30,7 % 

	39,1 % 

	100,0 % 




	Chiffre d’affaires exporté 

	45,0 % 

	39,3 % 

	15,7 % 

	100,0 % 




	
Profit
 (excédent brut d’exploitation) 


	29,0 % 

	25,1 % 

	45,9 % 

	100,0 % 




	Salaires bruts 

	27,8 % 

	26,5 % 

	45,6 % 

	100,0 % 










	 
	Hors groupes 

	Groupes français 

	Groupes sous contrôle étranger 

	Ensemble 




	Effectifs salariés 

	36,6 % 

	50,3 % 

	13,0 % 

	100,0 % 




	Valeur ajoutée 

	33,8 % 

	49,3 % 

	16,8 % 

	100,0 % 




	Chiffre d’affaires 

	28,9 % 

	51,6 % 

	19,5 % 

	100,0 % 




	Chiffre d’affaires exporté 

	8,1 % 

	60,4 % 

	31,4 % 

	100,0 % 




	Profit (excédent brut d’exploitation) 

	30,8 % 

	50,0 % 

	19,2 % 

	100,0 % 




	Salaires bruts 

	33,7 % 

	50,0 % 

	16,3 % 

	100,0 % 





Source : ce tableau est tiré de INSEE, Les entreprises en France, édition 2015,
p. 32, <http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/ENTFRA15.pdf>.



 

L’un des faits économiques marquants de l’année 2015 aura été le rachat, par des concurrents
internationaux, de trois grands groupes français appartenant au CAC 40 : le suisse Holcim a racheté le cimentier Lafarge ; l’américain General Electric a racheté la
branche énergie d’Alstom, spécialisée dans la construction mécanique et électrique dans les domaines de
l’énergie et des transports ; et Alcatel-Lucent, le groupe
de télécommunications, a fait l’objet d’une acquisition par le finlandais Nokia. En 2016, ce mouvement
se poursuit avec un autre groupe du CAC 40, Technip,
spécialisé dans l’ingénierie pétrolière et gazière, qui
annonce son accord de fusion avec le texan FMC
(fusion qui sera effective en 2017), tout en délocalisant
le siège social à Londres, sans doute pour des raisons
fiscales, malgré les démentis des dirigeants.

Avant ces annonces, on avait déjà assisté à des prises
de contrôle des anciens « champions nationaux », privatisés et mis en Bourse, par des groupes étrangers.
Ainsi, pour s’en tenir aux fleurons du CAC 40, le groupe
chimique Rhodia était racheté par le groupe belge
Solvay en 2011, alors qu’en 2006 l’indien Mittal rachetait
Arcelor. Le nouveau groupe ArcelorMittal conservera
son siège social au Luxembourg, localisation qu’Arcelor
avait privilégiée lors de sa création en 2002, au moment
de la fusion entre le français Usinor, le luxembourgeois Arbed et l’espagnol Aceralia, là aussi pour des raisons fiscales. Dans chacun de ces cas, l’ensemble des
actionnaires des groupes rachetés – qu’il s’agisse de
l’État français lui-même ou d’actionnaires privés – se
sont félicités de s’enrichir à bon prix lors de ces ventes,
tout en affirmant que ces acquisitions se traduiraient
par un maintien de l’emploi et de l’investissement sur
le territoire, cette promesse accompagnant systématiquement ce type de rachat16. Cependant, la fermeture
des propriétés lorraines du groupe ArcelorMittal (les
hauts-fourneaux de Florange en 2013, ou l’aciérie de
Gandrange en 2008) montre bien qu’il s’agit là d’un discours convenu pour faire accepter ces rachats aux salariés et à l’opinion publique.

Toutes ces prises de contrôle transfrontières se traduisent par une délocalisation de fait du siège social du
nouveau groupe (dans le pays de l’acquéreur ou dans
un pays fiscalement avantageux). Ces délocalisations,
en dépit de ce qui est souvent proclamé, ne sont nullement neutres et sans conséquences. En matière d’emploi et d’activité, la « nationalité » du capital importe.
En cas de difficultés, en effet, un groupe aura plus
facilement tendance à réduire son niveau d’activité et
d’investissement hors du territoire où il a ses bases et
son histoire. En pratique, tout groupe sera davantage
contraint par son encastrement dans le système productif où il a construit sa puissance et établi ses bases
de commandement. S’il faut réduire les effectifs, le
choix des dirigeants se portera dans toute la mesure du
possible, donc, sur des territoires « éloignés ». Pour s’en
convaincre, il suffit de regarder l’évolution de l’emploi
dans les sociétés françaises à partir de la crise financière
de 2007-2008 et du ralentissement économique qui
s’en est suivi. Lorsque l’activité économique diminue,
les firmes ont tendance à réduire leurs effectifs, mais
il apparaît qu’en France cette tendance est nettement
plus marquée pour les sociétés sous contrôle étranger
que pour les autres sociétés. D’après l’INSEE17, l’emploi
des sociétés françaises appartenant à un groupe multinational étranger a diminué de 12 % entre 2008 et 2013,
et notamment en 2009 au plus fort de la crise, alors que,
dans le même temps, le nombre de salariés des sociétés
françaises appartenant à une multinationale française
augmentait de 12 %. L’effectif du reste des sociétés sur
le territoire national, celles qui n’appartenaient pas à
une multinationale, diminuait quant à lui de 5 %. La
question de la nature du contrôle (étranger, domestique, étatique…) est donc cruciale, et ce d’autant plus
que les salariés de ces firmes multinationales représentaient près d’un tiers de l’emploi du secteur marchand
non agricole en France en 2013 (12 % pour les sociétés
sous contrôle étranger, et 35 % pour les sociétés sous
contrôle de multinationales françaises). Cette dynamique est d’autant plus compréhensible que les sociétés françaises sous contrôle étranger dépendent de
grandes firmes issues de pays où les questions de l’emploi sont aussi sensibles qu’en France. Ainsi, en 2013,
plus de 90 % des salariés des sociétés françaises sous
contrôle étranger dépendaient de groupes dont la tête
est localisée, par ordre d’importance, aux États-Unis
(22 %), en Allemagne (17 %), au Royaume-Uni (10 %),
en Suisse (8 %), ou dans d’autres pays de l’Union européenne (34 %). Enfin, le contenu industriel des emplois
des firmes multinationales étrangères a diminué au
cours de cette période, passant de 42,3 % à 36,6 %, au
profit de la part des emplois consacrés aux activités
commerciales (de 23,4 % à 27,3 %).
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